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Direction des sécurités
Bureau de la sécurité civile

Le Préfet de la Région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de l’Ordre National du Mérite
Officier de la Légion d’Honneur

ARRÊTE PRÉFECTORAL N°348 du 31 mars  2021  portant renouvellement de l’agrément 
départemental pour les formations aux premiers secours à l’Union Départementale des 
Sapeurs-Pompiers de Côte d’Or (UDSP 21)

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux 
premiers secours ;

VU le  décret  n°92-514  du  12  juin  1992  modifié  relatif  à  la  formation  de 
moniteur des premiers secours ;

VU l'arrêté interministériel  du 8 juillet  1992 modifié relatif  aux conditions 
d'habilitation ou d'agrément pour les formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté interministériel  du 24 juillet  2007 modifié,  fixant  le référentiel 
national de compétence de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention 
et secours civiques de niveau 1 » (PSC 1) ;

VU l’arrêté  interministériel  du  24  août  2007  modifié  fixant  le  référentiel 
national de compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « premiers 
secours en équipe de niveau 1 » PSE1 ;

VU l’arrêté  interministériel  du  14  novembre  2007  fixant  le  référentiel 
national de compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « premiers 
secours en équipe de niveau 2 » PSE2 ;

VU l’arrêté interministériel du 8 août 2012, fixant le référentiel national de 
compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « Pédagogie initiale et 
commune de formateur » ;

VU l’arrêté interministériel du 17 août 2012 fixant le référentiel national de 
compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à 
l’emploi de formateur de formateurs » ;

VU l’arrêté interministériel du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel 
national de compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie 
appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours » ;
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VU l’arrêté interministériel du 4 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel 
national de compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « Pédagogie 
appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques » ;

VU l'arrêté du Ministre de l'intérieur du 19 mai 2017 portant agrément de la 
Fédération  Nationale  des  Sapeurs-Pompiers  de  France  (FNSPF)  pour  diverses  unités 
d’enseignement de sécurité civile ;

VU l’agrément n° PAE FPS - 0107 B 75 délivré le 1er juillet 2019 à la FNSPF par 
le Ministère de l’intérieur relatif à la formation à l’unité d’enseignement « Pédagogie 
appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours» ;

VU l’agrément n° PAE FPSC – 0107 B 75 délivré le 1er juillet 2019 à la FNSPF 
par le Ministère de l’intérieur relatif à la formation à l’unité d’enseignement « Pédagogie 
appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques» ;

VU l’agrément n° PSC1 – 1712 B 10 délivré le 11 décembre 2017 à la FNSPF par 
le Ministère de l’intérieur relatif à la formation à l’unité d’enseignement « Prévention et 
secours civiques de niveau 1 » ;

VU l’agrément n° PSE1 – 1808 A 14 délivré le 03 août 2018 à la FNSPF par le 
Ministère  de  l’intérieur  relatif  à  la  formation  à  l’unité  d’enseignement  « Premiers 
secours en équipe de niveau 1 » ;

VU l’agrément n° PSE2 – 1808 A 14 délivré le 03 août 2018 à la FNSPF par le 
Ministère  de  l’intérieur  relatif  à  la  formation  à  l’unité  d’enseignement  « Premiers 
secours en équipe de niveau 2 » ;

VU l’attestation  d’affiliation  à  la  FNSPF  de  l’Union  Départementale  des 
Sapeurs-Pompiers de Côte d’Or (UDSP 21) en date du 11 janvier 2021 ;

VU la  demande  de  renouvellement  d'agrément  départemental  présentée 
par le président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de Côte d’Or (UDSP 
21) le 30 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, Directeur de cabinet,

A R R E T E 

Article 1er : En application de l'arrêté du interministériel 8 juillet 1992 modifié susvisé, 
l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de Côte d’Or (UDSP 21) est agréée, sous 
le numéro 21/FPS/005, pour délivrer les unités d’enseignement suivantes :

➢ prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1),
➢ premier secours en équipe de niveau 1 (PSE1),
➢ premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE2),
➢ pédagogie initiale et commune de formateur (PIC F),
➢ pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de  formateur  en prévention  et  secours 

civiques (PAE-FPSC),
➢ pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours (PAE-

FPS).
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Article 2 : l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de Côte d’Or s’engage à :

➢ assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions 
décrites  dans  le  dossier,  dans  le  respect  de  son  agrément  et  des 
dispositions organisant les premiers secours et leur formation,

➢ disposer  d'un  nombre  suffisant  de  formateurs,  médecins  et  moniteurs, 
pour la conduite satisfaisante des sessions qu'elle organise,

➢ assurer ou faire assurer le recyclage de ses moniteurs,

➢ proposer des médecins et moniteurs pour participer aux jurys d'examens 
des différentes formations aux premiers secours,

➢ adresser annuellement un bilan d'activités faisant apparaître notamment 
le nombre d'auditeurs et le nombre de certificats délivrés.

Article  3 :  S’il  est  constaté  des  insuffisances  graves  dans  les  activités  de  l’Union 
Départementale des Sapeurs-Pompiers de Côte d’Or, notamment un fonctionnement 
non conforme aux conditions décrites dans le dossier ayant permis la délivrance de 
l’agrément  ou  à  celui  présenté  dans  les  référentiels  internes  de  formation  et  de 
certification, le préfet peut :

➢ suspendre les sessions de formations ,
➢ suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs,
➢ retirer l’agrément.

En cas de retrait de l’agrément, un délai de six mois sera respecté avant de pouvoir 
instruire une nouvelle demande.

Article 4 : Toute modification apportée au dossier de demande d’agrément devra être 
signalée, sans délai, au préfet.

Article 5 : Cet agrément est délivré pour une durée de deux ans.

Article  6 :  Le  Sous-préfet,  directeur  de  cabinet  et  la  directrice  des  sécurités,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à Monsieur le président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de Côte d’Or 
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Côte-d’Or.

LE PRÉFET
Pour le Préfet et par délégation,

La Directrice des Sécurités,

SIGNE

Nathalie AUBERTIN
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Direction des sécurités

Dijon, le 02/04/2021

Arrêté préfectoral N° 364
portant interdiction d’une manifestation sur la voie publique le 3 avril 2021

Le préfet de la Côte-d'Or

VU le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 211-1 à L. 211-4 ;

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L. 3131-1 et suivants ;

VU le code pénal et notamment ses articles 222–14-2, 431-3 et suivants et R 644-4 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration ;

VU la loi n° 82-813 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire ;

VU le  décret  n°2020-1262 du 16  octobre  2020 modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires  pour  faire  face  à  l’épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l’état  d’urgence
sanitaire ;

VU le  décret  n°2020-1310 du 29 octobre 2020  modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires  pour  faire  face  à  l’épidémie  de  Covid-19  dans  le  cadre  de  l’état  d’urgence
sanitaire ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  du  29  juillet  2020  nommant  Monsieur  Fabien  SUDRY,  Préfet  de  la  Région
Bourgogne-Franche-Comté, Préfet de la Côte-d’Or ;

VU l’arrêté préfectoral  n°327 du 25 mars  2021  portant  prescription de mesures  de lutte
contre l’épidémie de covid-19 dans le département de la Côte d’Or ;
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VU la  déclaration  de  manifestation  faite  en  préfecture  le  26  mars  2021  par  messieurs
MORETTO-GUERINEAU et ALLAIN Axel ;

CONSIDERANT que l’Organisation mondiale de la santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de
portée internationale ;

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-Cov-2 ;

CONSIDERANT l’évolution de la situation épidémique en France et dans le département de
la  Côte  d’Or  dans  lequel  le  taux  d’incidence  est  en  très  forte  hausse  sur  les  dernières
semaines (+ 90 % depuis le 8 mars 2021) ;

CONSIDERANT le caractère actif  de la propagation du virus  SARS-Cov-2 et ses effets en
termes de santé publique ;

CONSIDERANT que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l’état
d’urgence sanitaire a été déclaré sur l’ensemble du territoire de la République par décret
n°2020-1257 du 14 octobre 2020, à partir du 17 octobre 2020, qui a permis d’instaurer un
« couvre-feu »  avant qu’un nouveau confinement  national  ne soit  instauré à partir  du 30
octobre 2020 puis à partir du 3 avril 2021 dans les conditions définies par le décret n°2020-
1310 du 29 octobre 2020 modifié.

CONSIDERANT que les regroupements de plus de 6 personnes sur la voie publique peuvent
entraîner une accélération de la propagation de l’épidémie de Covid-19 au point de menacer
la capacité d’accueil  et la qualité de la réponse sanitaire des établissements de santé du
département ;

CONSIDERANT que  les  6  février  et  6  mars  2021  à  Dijon,  à  l’occasion  de  manifestations
revendicatives dites  « en soutien aux inculpés de la Maskarade, contre les lois sécuritaires,
pour le droit à la culture et à la vie sociale », la présence d’équipements de sonorisation au
sein des cortèges diffusant en continue de la musique électronique a transformé de fait les
cortèges  revendicatifs  en  parades  dansantes  ambulantes  festives  non  propices  à  la
distanciation  sociale ;  qu’à  l’occasion  de  ces  mêmes  manifestations  de  très  nombreux
participants consommaient de l’alcool et ne respectaient pas le port du masque ;

CONSIDERANT que les organisateurs  de la manifestation projetée ce samedi 3 avril  2021
envisagent une manifestation avec diffusion de musique et sans transmission de protocole
sanitaire lors du dépôt de leur déclaration ;

CONSIDERANT que la diffusion de musique amplifiée sur la voie publique est de nature à
générer  des  rassemblements  festifs  et  dansants  sur  la  voie  publique,  qui  ne sont  pas  au
nombre  des  exceptions  à  l’interdiction  des  regroupements  de  plus  de  6  personnes  sur
l’espace public prévu par le décret du 29 octobre 2020 modifié ;

CONSIDERANT qu’en  vertu  de  l’article  3  du  décret  n°  2020-1310  du  29  octobre  2020
modifié, le préfet de département est habilité à interdire ou à restreindre, par des mesures
réglementaires  ou  individuelles,  tout  rassemblement,  réunion  ou  activité  mettant  en
présence de manière simultanée plus de six personnes sur la voie publique ; 

CONSIDERANT que dès lors  le représentant de l’État  est habilité à prendre des mesures
d’interdiction proportionnées à l’importance du risque de contamination en fonction des
circonstances locales, après avis de l’autorité compétente en matière sanitaire ;
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CONSIDERANT que les effectifs de police sont fortement mobilisés durant le week-end du
3 au 5 avril 2021, d’une part pour assurer l’effectivité des mesures prises dans le cadre de la
lutte contre la covid-19 et d’autre part pour sécuriser les festivités de Pâques et mettre en
œuvre les mesures du plan VIGIPIRATE niveau « Sécurité renforcée – Risque attentat » ;

CONSIDERANT que la demande du préfet de la Côte d’Or  d’une Unité de Force Mobile
adressée à la préfecture de la zone de défense et de sécurité de la région Est le 1 er avril 2021
en vue de sécuriser la manifestation susvisée n’a pas reçu une réponse favorable en raison de
l’indisponibilité  des  effectifs,  lesquels  devront  être  déployés  sur  d’autres  opérations  de
maintien de l’ordre public samedi 3 avril 2021  ;

CONSIDERANT dans ces conditions que la manifestation projetée le samedi 3 avril 2021 ne
peut être sécurisée dans des conditions satisfaisantes ;

CONSIDERANT l’urgence et la nécessité qui s’attachent à la prévention de tout événement
de nature à augmenter ou à favoriser les risques de contagion et, par suite, à la circulation du
virus ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du préfet de la Côte d’Or :

ARRÊTE

Article 1er :  La manifestation organisée « en soutien aux inculpés de la Maskarade, pour le
droit  à une vie sociale et culturelle,  pour la fin des politiques sécuritaires » organisée par
messieurs MORETTO-GUERINEAU et ALLAIN Axel le samedi 3 avril 2021 à Dijon est interdite.

Article 2 : Conformément aux dispositions du code de la santé publique susvisée, la violation
des  mesures  prévues  par  le  présent  arrêté  est  punie  de  l’amende  prévue  pour  les
contraventions de la 4ème classe et, en cas de récidive dans les 15 jours, d’une amende prévue
pour les contraventions de 5ème classe ou en cas de violation à plus de trois reprises dans un
délai de trente jours, de six mois d’emprisonnement et de 3 750 euros d’amende, ainsi que
de  la  peine  complémentaire  de  travail  d’intérêt  général.  De  même,  toute  infraction  au
présent  arrêté  est  passible  des  sanctions  prévues  par  l’article  R.  211-27  du  code  de  la
sécurité intérieure et peut donner lieu à la saisie du matériel pour une durée maximale de
six mois, en vue de sa confiscation par le tribunal.

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication  en  Préfecture  et  en  mairie,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Dijon qui peut être assorti d’un recours en référé prévu par l’article L. 521-2
du code de justice administrative.

Article 4 : Le Secrétaire général, le Directeur de Cabinet et le Directeur Départemental de la
Sécurité Publique sont chargés,  chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au RAA, affiché en préfecture, transmis à la mairie de Dijon et adressé
pour copie à monsieur le procureur près le tribunal judiciaire de Dijon.

Fait à Dijon, le 02/04/2021

Le Préfet

                                                                                                   SIGNE : Fabien SUDRY
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